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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISEN

Récépissé de déclaration n° endatedu 2 5 FEV. 2019
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement sur la

commune de BONIFACIO.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualitéde préfetede Corse,préfêtede la Corse-du-Sud (horsclasse) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portantdélégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11 -29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 15 juin 2018,
complétée le 19 novembre 2018 et enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00057 et
présentée par Monsieur Jean STACHINO et cohéritiers, relative au rejet d'eaux pluviales dans les
eaux superficielles ;

Donne récépissé à ;

Monsieur STACHINO Jean et cohéritiers

Sant'Amanza

20 169 BONIFACIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
régularisation d'un lotissement situé sur le territoire de la commune de BONIFACIO, section ON-02,
parcelles n° 371, 372 et 645, projet qui consiste en la réalisation d'un lotissement de 18 lots + un lot
gardien sur une surface de 12,42 hectares, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d'une
rétention à la parcelle pour les lots et d'un réseau de collecte se dirigeant vers 3 bassins de rétention
d'une capacité de totale de 1007 m^ ( et de capacités respectives de 190, 487 et 330 m^) et dont les débits
de fuite sont dirigés en direction de rus qui se jettent dans la mer.

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant ;

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95. IL 12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : Drefecture(g)corse-du-sud.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementales des territoires et de la mer du début des travaux, 15jours avant
leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initialedoit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfètequi peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de BONIFACIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de BONIFACIO.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en ancun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la préfèt^t par délégation
lu Servioft

^orêt

Destinataires du récépissé :
Monsieur Jean STACHINO et cohéritiers

- Mairie de BONIFACIO

Madame la sous-préfète de Sartène
Recueil des actes administratifs

à.

ORSSAUD
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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL n° en date du 2 5 FEV. 2019

portant ouverture de l'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale de la
centrale hydroélectrique sur le Mezzanu, à Cozzano

Lapréfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivant, L.
181-1 et suivant, R. 181-1 et suivants, L. 123-1 et suivants ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la demande d'autorisation environnementale déposée le 30 mai 2018 par la mairie de Cozzano
auprès de la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud, relative à
l'aménagement et l'exploitation d'une centrale hydroélectrique sur le Mezzanu, à Cozzano, et les
compléments apportés les 07 novembre et 18 décembre 2018 ;

VU l'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé en date du 13 septembre 2018 ;

VU l'avis favorable de la mission régionale d'autorité environnementale de Corse en date du 21
décembre 2018 ;

VU l'avis de la communauté de communes de la Pieve de l'Omano et du Taravo

VU la décision du 23 janvier 2019 par laquelle le président du tribunal administratif de Bastia désigne
le commissaire enquêteur en vue de la réalisation d'une enquête publique conformément aux articles
L. 123-1 et suivants du Code de l'environnement ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud
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ARRETE

Article premier ; objet de l'enquête publique

Une enquête publique est prescrite et réalisée selon les modalités du chapitre III du titre II du livre l®'
du Code de l'environnement sur la demande d'autorisation environnementale présentée par la mairie de
Cozzano, concernant un projet d'aménagement et d'exploitation d'une centrale hydroélectrique sur le
Mezzanu, sur le territoire de la commune de Cozzano.

Le projet porte sur l'aménagement de deux prise d'eau sur les ruisseaux du Carpa et du Scandulaghju,
dérivant un débit maximum de 280 1/s, la construction d'une conduite forcée acheminant les eaux
dérivées sur une dénivellation de 229 m, jusqu'à une turbine nouvellement installée en rive gauche du
Taravo, et lui restituant le débit prélevé.

La centrale aura une puissante maximale brute de 629 kW, produisant annuellement 1,6 millions de
kW.

Article 2 : commissaire enquêteur

Mme Estelle FONTRIER-VIGROUX a été désignée commissaire enquêteur par le président du tribunal
administratif de Bastia.

Article 3 : période d'ouverture de l'enquête publique

L'enquête publique est ouverte du 11 mars au 15 avril 2019, soit pour une période de 35 jours.

Article 4 : consultation du dossier d'enquête publique

Le dossier constitué par le pétitionnaire, et comprenant notamment une étude d'impact, est disponible
sur le site de la préfecture de Corse-du-Sud, à l'adresse suivante : http://www.corse-du-
sud.gouV.fr/enq uetes-pub 1igues-r35.htm1

Ce dossier peut être consulté sur un poste informatique ou en version papier, pendant toute la durée de
l'enquête, en mairie de Cozzano à ses horaires d'ouverture habituels, soit de 8h30 à 12h00 et de 13hOO
à 16h30 les lundi, mardi, jeudi et vendredi. Le registre d'enquête, permettant au public de formuler ses
observations, est également disponible en mairie aux horaires indiqués ci-dessus.

De plus, deux permanences seront assurées par le commissaire enquêteur, afin de recevoir les
observations écrites et orales du public. Elles auront lieu en mairie de Cozzano, les 11 mars et 15 avril
2019, de 13h30àl6h00.

Article 5 : transmission des observations

Le public est invité à transmettre ses observation et propositions soit par une inscription directement
sur le registre d'enquête, disponible en mairie de Cozzano aux horaires habituels, soit par courrier à
l'adresse suivante :

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Corse-du-Sud,
Service Risques, Eau, Forêt
Terre-Plein de la Gare,
20 302 AJACCIO Cedex 9

Un registre dématérialisé est aussi disponible à l'adresse suivante :

https://www.registre-dematerialise.fr/1167

Les observation et propositions du public pourront être déposés sur ce registre pendant toute la durée de
l'enquête publique, ou envoyées directement à l'adresse mail suivante :

enauete-publiaue-1167(5)registre-dematerialise.fr
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Article 6 : décision à l'issue de l'enquête

À l'issue de l'enquête, lapréfète deCorse-du-Sud pourra, pararrêté, autoriser leprojet ou le refuser.

Article 7 : publicité

Un avis portant à la connaissance du public la prescription de l'enquête est publié, par les soins de la
préfète de Corse-du-Sud et aux frais du pétitionnaire, 15 jours avant le début de l'enquête et rappelé
dans les 8 premiers jours de celle-ci, dans deux journaux locaux.

15 jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute sa durée, ce même avis est affiché en
mairie de Cozzano conformément à l'article T'de l'arrêté ministériel du 24 avril 2012, et publié sur le
site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud.

Le présent arrêté préfectoral est affiché en mairie de Cozzano quinze jours au moins avant l'ouverture
de l'enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le maire de Cozzano, le commissaire
enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

EVALIER

Voie et délais de recours : conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-25-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté préfectoral portant ouverture de l'enquête publique
préalable à l'autorisation environnementale de la centrale hydroélectrique sur le Mezzanu, à Cozzano 47



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-27-001

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté relatif à

l'exercice de la pêche de loisirs en eau douce dans le

département de Corse-du-Sud pour la saison 2019

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-27-001 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté relatif à l'exercice de la pêche de loisirs en eau douce
dans le département de Corse-du-Sud pour la saison 2019 48



lAhûriÂ » <• PratMrnfttf

RÉPUjBuquE Française

PRÉFETE DE LA CORSE-DU-SUD
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Arrêté n° du ^ ^ 201§ relatif àl'exercice de la pêche
de loisirs en eau douce dans le département de Corse-du-Sud pour la saison 2019.

Lapréfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.431-3, L.431-5, L.436-5 et R.431-3, R.431-5,
R.436-6 à R.436-69 et R.436-73 à R.436-76 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans lesrégions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane
CHEVALIER en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté ministériel du n° 58-873 du 16 septembre 1958 fixant le classement du cours d'eau, canaux et
plans d'eau en deux catégories :

Vu l'arrêté ministériel du 22 octobre 2010 relatif aux obligations de déclaration des captures d'anguilles
européennes par les pêcheurs en eau douce ;

Vu l'arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d'anguille jaune et d'anguille argentée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-27-001 du 27 août 2018 portant délégation de signature à Monsieur
Alain CHARRIER, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 02-0307 en date du 5 mars 2002 portant reclassement provisoire du barrage de
Tolla en seconde catégorie piscicole ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 02-0308 du 5 mars 2002 modifiéportant règlementpermanentde l'exercice de
la pêche en eau douce dans le département de la Corse-du-Sud ;

Vu l'avis favorable du chef du service interdépartemental de l'Agence Française pour la Biodiversité en
date du 31 janvier 2019 ;

Vu l'avis favorable du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse
en date du 15 janvier 2019 ;

Vu l'avis réputé favorable du président de la fédération de la Corse pour la pêche et la protection du
milieu aquatique ;

Vu la consultation du public du 05 au 20 février inclus et la synthèse des observations émises,

sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1 : Les périodes d'ouverture de la pêche de loisirs en eau douce sont fixées pour l'année 2019,
conformément à l'annexe I du présent arrêté.

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaecio eedex 1 - Standard: 04.95.11.12.13

Télécopie: 04.95.11.10.28-Adresse électronique: Drefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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Article 2 : Dans le cadre de la protection de la truite de Corse, afin de permettre aux populations de se
régénérer et aux termes de l'article R.436-8 du code de l'environnement, les portions de cours d'eau
suivantes sont interdites à l'exercice de la pêche pour l'année 2019 :

• ruisseau de « Camevale », de la source à la cascade de « Spiscia di Camevale », sur les communes
de Bastelica et de Quasquara.

• ruisseau de « Chjuvone » et ses affluents (Pozzi, Frauletu, Giavingiolu, Fessa), de la source
jusqu'à l'affluent des bergeries de Fessa, sur les communes d'Aullène, Serra di Scopamène et
Zicavo.

• ruisseau de « Belle e Buone », de la source à la confluence avec le Fiume Grossu, sur la commune
de Guagno.

• ruisseau de « l'Annedu », du pont aux sources, sur la commime d'Aullène.

• ruisseau le « Sagone », au lieu dit Fiuminale, de la source à « l'enclos des lièvres », sur la
commune de Marignana.

• ruisseau de « Purcelli », sur la conumme de Guagno.

• ruisseau du « Sambuccu », affluent de Piscia in Alba, sur la commune d'Olivese.

• ruisseau de « Calderamolla », de la source au pont de la forêt de Pineta, forêt indivise des
communes de Frasseto, Quasquara,Zevaco, Corrano et Guitera les Bains, lieu dit U Broncu.

• ruisseau de « Veraculongu » (Coscione), du passage à gué à la confluence avec le ruisseau de
Teppa Ritonda, sur la commune de Zicavo.

• ruisseau de « Codi », de la passerelle sur le Codi jusqu'au lac de Brancunatu - sentier mare a
mare, sur la commime de Sorbollano.

• Ruisseau de « Neo » et ses affluents, sur la commune de Levie.

Toutepêche est également interditedans les réserves temporaires dont la créationrelève de la compétence
de la Collectivité de Corse (voir annexe III).

Article 2.1 : limitation au titre de l'article R.436-23 Al. IV du code de l'environnement (parcours « no
kill ») :

Il est instauré un parcours de graciation (dit « no kill ») sur la Gravona, sur un tronçon de 2 kilomètres
compris entre la confluenceavec le ruisseau d'Erbajolo et la confluence avec le ruisseau de Piana au lieu
dit "U Ribonu".

Sur ce tronçon, matérialisé par la mise en place de panneaux spécifiques indiquant la vocation du
parcours, la pêche n'est autorisée que selon les modalités suivantes :
- pêche à la mouche uniquement,

- une seule canne tenue en main,

- utilisation d'un hameçon simple à ime seule branche sans ardillon (ou dont l'ardillon aura été
préalablement écrasé),

- remise à l'eau obligatoire des poissons, quelle que soit leur taille.
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Article 3 : Le nombre, la taille et les conditions de captures autorisées des espèces visées dans l'annexe I
sont les suivantes :

• Nombre de captures de salmonidés autorisées par jour et par pêcheur : 10

• Tailles minimum de capture :

- truite, omble ou saumon de fontaine : - dans les plans d'eau : 0,23 m
- dans les cours d'eau : 0,18 m

- mulet : - en amont des embouchures : 0,20 m

- dans les eaux de 2 '̂°® catégoriedu : - sandre : 0,40 m
- brochet : 0,50 m

- écrevisses (espèces citées à l'annexe I du présent arrêté) : 0,09 m

• Nombre de lignes autorisées :

- dans les eaux non domaniales de 1^® catégorie (y compris les lacs de montagne) : 1
- dans les retenues des ouvrages hydroélectriquesconcédés et les retenues d'irrigation

classées en première catégorie piscicole (retenues d'Ocana, de Figari, de l'Ortolo, de
l'Ospédale et du Rizzanese) : 2

- dans les eaux de 2^® catégorie (barrage de Tolla) : 4

Article 4 : Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de gestion de l'anguille, un périmètre a été établi en
retirant du bassin hydrographique Corse :

• les zones identifiées comme inaccessibles pour l'anguille du fait de la présence d'obstacles
naturels infiranchissables ou d'obstacles artificiels infi"anchissables (barrages) pour lesquels il ne
paraît pas possible de rétablir la continuité.

• les secteurs d'altitude supérieures à 1.000 m.

Une carte de ce périmètre du plan de gestion, élaborée par l'agence française pour la biodiversité, est
jointe en annexe II.

La pêche de l'anguille jaune est autorisée en dehors de ce périmètre.
Les périodes d'ouvertures spécifiques de la pêche à l'anguille jaune sont précisées par l'arrêté
ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d'anguille jaune et d'anguille argentée NOR : DEVL1602276A.
La pêchede l'anguille de moinsde 12centimètres est interdite aux pêcheurs de loisirsen tout lieu.
Tout pêcheur en eau douce enregistre ses captures d'anguilles dans un carnet de pêche. Ce carnet est
établipour ime saisonde pêche. Il comporte la date, le secteurde capture, le stadede développement et le
poids ou le nombre d'anguilles.

La pêche de l'anguille argentée est interdite en tous temps sur tout le département dans les eaux
douces.

L'anguille argentée se caractérise par la présence d'une ligne latérale différenciée, d'une livrée dorsale
sombre, d'une livrée ventrale blanchâtre et d'une hypertrophie oculaire.

La pêche de la civelle (taille inférieure à 12 cm) est interdite en tout temps sur tout le département.

Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le
colportage, la mise en vente, la vente ou l'achat, l'utilisation, commerciale ou non des spécimens
amphibiens. Anoures : grenouille de Berger (Rana bergeri), seule grenouille verte présente en Corse.

Article 5 : Outre l'interdiction d'utiliser comme appâts ou amorces ceux cités à l'article 13 de l'arrêté
réglementaire permanent visé ci-dessus, dont les poissons vifs, la pêche au vairon (Phoxinus phoxinus)
mort est également interdite.
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Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental
des territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse-du-Sud, le
directeur départemental de la sécurité publique, les maires du département, les inspecteurs de
l'environnement de l'Agence Française pour la Biodiversité, les agents assermentés de la fédération de la
Corse pour la pêche et la protection du milieu aquatique, de l'office national de la chasse et de la faune
sauvage, de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, de l'office national
des forêts, les gardes champêtres ainsi que toutes les personnes habilitées à faire appliquer la police de la
pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les communes du département.

La préfète.

josiane CHEVALIER
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Liberté • égalité • Frateritlté

RÉPUBUQUE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Annexe I à l'arrêté préfectoral relatif à l'exercice de la pêche en eau douce dans le département
de Corse-du-Sud pour la saison 2019.

I - Cours d'eau et plans d'eau de première catégorie piscicole

Dans les cours d'eau et plans d'eau classés 1"^ catégorie piscicole, la période d'ouverture généraleet
les périodes d'ouverture spécifiques, pendant lesquelles la pêche est autorisée, sont définies ci-
dessous :

Espèces concernées Dates

Période d'ouverture

générale

Toutes espèces
à l'exception de celles mentionnées ei-

dessous

Du samedi 09 mars 2019

au dimanehe 15 septembre 2019 inelus

Anguilles jaimes
Du 15 mars au E'juillet et du E'

septembre au 3® dimanche de septembre
Anguilles argentées Pêche interdite toute Tannée

Civelles Pêche interdite toute l'année

Écrevisses visées à l'article R.436.10 du
code de l'environnement (rouges, des

torrents, à pattes blanches et à pattes grêles)

Du samedi 27 juillet 2019
au lundi 05 août 2019

Écrevisses à pattes blanches Pêche interdite toute l'armée

II - Plans d'eau de deuxième catégorie piscicole

Dans le barrage de Tolla, classé en catégorie piscicole, la période d'ouverture générale et les
périodes d'ouverture spécifiques,pendant lesquelles la pêche est autorisée, sont définies ci-dessous :

Espèces concernées Dates

Période d'ouverture

générale

Toutes espèees
à l'exception de celles mentiormées ci-

dessous

Du E'janvier au
31 décembre 2019

Période d'ouverture

spécifique

Ecrevisses visées à l'article R.436.10 du

code de l'environnement (rouges, des
torrents, à pattes blanches et à pattes

grêles)

Du samedi 27 juillet 2019
au lundi 05 août 2019

Truite fario, omble ou saumon de fontaine,
omble chevalier, cristivomer, truite arc-en-

ciel

Du s£imedi 09 mars 2019

au dimanche 15 septembre 2019

Broehet
Du E' au 27 janvier 2019 et

du E' mai au 31 décembre 2019

Anguilles jaunes
Du 15 mars au E'juillet et du E'

septembre au 15 octobre

Anguilles argentées Pêche interdite toute l'armée

Civelles Pêche interdite toute l'armée

Écrevisses à pattes blanches Pêche interdite toute l'armée

La pêche ne peut s'exercer plus d'une demi-heure avant le lever du soleil ni plus d'une demi-heure après son
coucher
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AGENCE FRANÇAISE
POUR laBIOPIVERSITÉ

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE L'ÉTAT

station de pêche scientifique :
• présence d'anguiiies (données DREAL Corse)

station de pêche scientifique :
présence d'anguiiies (données AFB)

station de pêche scientifique :
absence d'anguiiies (données AFB)

Obstacle infrancbissable
pour l'anguiile à ia mnntaison

zone inaccessible pour l'anguille
en raison de la présence d'un obstacle
infranchissable

zone d'absence naturelle ou de
présence marginalede l'anguille
(limite approximative d'altitude 1000 m)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

ANNEXE II

• A
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Annexe III

Réserves temporaires de pêche fixées par arrêtés du Conseil Exécutif de
Corse dans le département de Corse-du-Sud

(Voir extraits cartographiquesjoints)

• RTP de Saint Antoine et d'Uccialinu sur les cours d'eau du même nom - Ruisseau

de Saint Antoine : fchapellel. Ciaccia, Tancolaccia, Campo Maio, (affluents rive
droite de Saint-Antoine) - Ruisseau d'Uccialinu : de la source à la confluence de ces
cours d'eau, commune de Palneca.

• RTP des Pozzi di Marmano, ruisseaux ; « exutoire des Pozzi », Marmano », Guadu
alla Macchia et leurs affluents, des sources jusqu'à la passerelle du GR 20 sur le
Marmano, communes de Bastelica et de Palneca.

• RTP du Val d'Ese : (2,6 km de la source au pont de la route forestière de Punte
Niellu), communes de Bastelica et de Ciamanacce.
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Réserve temporaire de pêche du VAL D'ESE
Communes de Bastelica et de Ciamannacce - Corse-du-Sud

Arrêté n° 1501761 CE du 26 mars 2015
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Secteur du parcours « no kill » de Tavera

Secteur où l'exercice de la pêche ne peutêtrepratique que selon lesconditions mentionnées dans
l'article R.436-23 Al. IV du code de l'environnement.

Arrêté préfectoral n° 2A-2017-02-02-001 du 02 février2017
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-25-006

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant l'aménagement de l'Arinella au

droit de la parcelle D569 sur la commune de Cauro et A31

sur la

commune de Grosseto - Prugna
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

UbûwtÂ »iJj^rbC^ «FrafirnAJ

RÉTUBUqUE Fkançaise

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

2 5 FEV, 2019
Récépissé de déclaration n° en date dn concernant
l'aménagement de l'Arinella au droit de la parcelle D569 sur la commune de Cauro et A31 sur la
commune de Grosseto - Prngna.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 18 janvier 2019 et
complétée les 01 et 09 février 2019 , enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2019-00005 et
présentée par la SCl MORABEZA

donne récépissé à ;

SCI MORABEZA

Route des Cannes

20166 PORTICCIO

de sa déclaration concernant l'aménagement de l'Arinella au droit de la parcelle D569 sur la commune
de Cauro et A31 sur la commune de Grosseto - Prugna.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique

3.1.2.0

Intitule

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

Régime

Déclaration

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

Arrêté du 28

novembre 2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20 188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : Drefecture@.corse-du-sud.youv.fr
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2^Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

3.1.3.0 Installations, ou ouvrages ayant un impact sensible
sur la luminosité nécessaire au maintient de la vie et

de la circulation aquatique dans un cours d'eau sur
une longueur :

2° Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100 m

Déclaration Arrêté du 13 février

2002

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet ;

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration :

* réalisation des travaux en période d'étiage ( de mai à octobre )
* pose d'un cadre de 1400 x 1400 sur 40ml
* si nécessaire un fossé temporaire sera réalisé en parallèle pour permettre la
continuité écologique
* mise en place de filtre à paille en aval de la zone de travaux
* nettoyage du cours d'eau laissé à ciel ouvert

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux, 15jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent aux mairies des communes de Cauro et
Grosseto - Prugna où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un
mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage
aux mairies des communes de Gaufp et Grosseto Pnigna. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application « Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
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En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la préfète et par délégation
Le chef du Service RiS^eh Eau et Forêt

Destinataires du récépissé :
- SCIMORABEZA

Mairie de Cauro

Mairie de Grosseto - Prugna
L'Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

RSSAUD
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-25-005

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant l'élargissement et l'aménagement

des ponts de Rugnicone ( PR 2+650 ) et de Bonellu ( PR

3+400 ) sur la RD 5 sur la commune de

SARROLA-CARCOPINO
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

LïbêwtJ ».^j^rdC/ « FrafirtflffjT

RipuBuii^E Fkani;aj$e

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

2 5 FEV. 2019
Récépissé de déclaration n° en date du ' concernant
l'élargissement et l'aménagement des ponts de Rugnicone ( PR 2+650 ) et de Bonellu ( PR 3+400 )
sur la RD 5 sur la commune de SARROLA-CARCOPINO.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11 -29-019du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementaledes territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 13 décembre
2018, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00053 et présentée par la Collectivité de
Corse;

donne récépissé à ;

Collectivité de Corse

8 Cours Général Leclerc

BP 414

20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant l'élargissement et l'aménagement des ponts de Rugnicone ( PR 2+650 ) et
de Bonellu ( PR 3+400 ) sur la RD 5 sur la commune de SARROLA-CARCOPINO.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique

3.1.2.0

Intitule

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion

de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

Régime

Déclaration

Arrêtés de

prescriptions
minintaies

correspondant

Arrêté du 28

novembre 2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20 188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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2^Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

3.1.3.0 Installations, ou ouvrages ayant un impact sensible
sur la luminosité nécessaire au maintient de la vie et

de la circulation aquatique dans un cours d'eau sur
une longueur :

2° Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100 m

Déclaration Arrêté du 13 février

2002

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration :

* Installation des dispositifs filtrant les matières en suspension à l'aval des chantiers
* Installation de la déviation des cours d'eau au moyen d'une buse de diamètre
1000mm, en dehors des périodes de reproduction de décembre à février des poissons
* Démolition et évacuation des ouvrages existants
* Délimitation des habitats des espèces protégées afin de les préserver même s'ils
sont en dehors des emprises chantier
* Mise en place de mesures pour ne pas propager les espèces invasives présentes sur
les sites.

* Reconstruction du pont de Rugnicone au moyen d'un cadre de 5 x 2,3m et du pont
de Bonellu au moyen d'un cadre de 7 x 3,6m
* reconstitution du lit des cours d'eau sur une épaisseur de 30 cm avec les matériaux
extraits du site

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux, 15 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-2I6-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Sarrola-Carcopino
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé
sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période
d'au moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Sarrola-Carcopino. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité ;
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En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construetion des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En eas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ei sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Collectivité de Corse

Mairie de Sarrola-Carcopino
L'Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

Pour l^préfète e) /délégation

Lechefdu Sejs^ risque Eau et Forêt
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-25-007

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant la réalisation d'une canalisation de

transfert d'eau brute de diamètre 600mm sur la commune

de

Figari
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

LibêftJ »ll^rcE/ mfretâmitS
RÉPiTBuquE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

2 5 FFV ?niQ
Récépissé de déclaration n° en date du concernant
la réalisation d'une canalisation de transfert d'eau brute de diamètre 600mm sur la commune de
Figari.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim;

Vu l'arrêtépréfectoral n° 2A-2018-11 -29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 17 avril 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00014 et présentée par l'Office d'Equipement
Hydraulique de la Corse

donne récépissé à :

Office d'Equipement Hydraulique de la Corse
Avenue Paul Giacobbi

BP 678

20601 BASTIA Cedex

de sa déclaration concernant la réalisation d'une canalisation de transfert d'eau brute de diamètre 600mm
sur la commune de Figari.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

Déclaration Arrêté du 28

novembre 2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20 188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique ; prefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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2^Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration :

* Intervention sur les cours d'eau de juin à octobre
* Mise en place de dérivation des cours d'eau traversés comprenant un batardeau en
amont de chaque zone de cours d'eau traversée, la canalisation de dérivation, le filtre
à paille à l'aval retenant les matières en suspension
* Pose de la canalisation de transfert dans la demi-journée pour chaque traversée de
cours d'eau

* Reconstitution du lit du cours d'eau avec des matériaux extraits du site sur une

épaisseur de 1 mètre
* Reconstitution des berges à l'identique de l'existant avant travaux, avec les
matériaux du site

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux, 15jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Figari où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Figari. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité ;

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la-préfèi ar délégation

Le chef d isque Eau et Forêt

Destinataires du récépissé :
Office d'Equipement hydraulique de la Corse
Mairie de Figari
L'Agence Française pour la Biodiversité
Direction Régionale de l'Environnement, l'Aménagement et du Logement de la Corse
Recueil des actes administratifs
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

2A-2019-02-18-001

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT,

DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT - arrêté

portant mise en demeure mme de Bermond Floriane de

cesser sans délai les travaux de déboisement et de

débroussaillement qu'elle effectue ou fait effectuer et, soit

de déposer une demande de dérogation pour destruction

d'espèces protégées, soit de remettre en état les terrains
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2019-02-27-003

Arrêté portant agrément des exploitants de débit de

boissons 
Arrêté portant agrément des exploitants de débit de boissons à consommer sur place accueillant

des mineur de plus de 16 ans
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